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U E s T I 

A DÉCIDE 


POUR  le  fleur  Joachim  Leblanc. 


CONTRE 

Le  fieur  Jean-JoJeph  Niel , /on  Imprimeur. 

E fleur  Leblanc  eft-il  fondé  à demander 
au  fieur  Jean-Jofeph  Niel,fon  Impri- 
meur , qu’il  vuide  les  mains  en  faveur 
dudit  fieur  Leblanc  , à l’expiration  de 
chaque  femeftre  , les  fommes  qui  relient 
en  cailfe  , provenants  du  prix  des  abonnemens  de  la 
Feuille  périodique  intitulée  : Courrier  d'Avignon  ? 

Cette  quellion  ell  clairement  décidée  par  la  con- 
vention privée  , palTée  entre  le  fieur  Leblanc  6c  le 
fieur  Niel,  le  29.  Mars  1775*. 

Le  Sr.  Leblanc  a obtenu  de  la  Chambre  Apollo- 
lique  le  droit  privatif  6c  excluflf  d'écrire , vendre  ù dif 
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trtbuer , ou  débiter  dans  cette  ville  ^ dans  toute  V étendue  de 
cet  Etat  , les  Nouvelles  publiques  , tant  polîtiques'que  littéraires  , 
& généralement  toutes  les  Feuilles  périodiques  les  concernant. 

Il  s^agit  d’un  ouvrage  à faire  , d’une  combinaifon 
de  nouvelles  , pour  les  mettre  entre  les  mains  du 
public  par  l’impreflion  , en  un  mot , d’une  produc- 
tion périodique  ; mais  le  privilège  n’efl  pas  borné  à 
cet  objet  : il  en  contient  pîulieurs  autres  , comme 
auffi  le  privilège  privatif  6c  exclufif  d’écrire  &:  d’im- 
primer , vendre  ,^diftribuer  ou  débiter-,  tant  dans 
cette  ville  que  dans  toute  l’étendue  de  cet  Etat  , les 
Etrennes  Mignones  , Calendriers  , Almanachs  , Ù générale^ 
ment  tous  & chacuns  les  ouvrages  de  cette  efpece  , & c’eft  pri- 
vativement  à tous  autres. 

Ce  privilège  eft  encore  mieux  .expliqué  6c  plus 
étendu  par  les  différentes  claufes  du  Bail  paffé  au 
fleur  Leblanc  pour  9, années,  par  aéle  du  25.  Mars 
1775*.  car  on  lui  accorde  encore  le  droit  d’être  par 
lui  ou  fon,‘prépofé  le  feul  privatif  Imprimeur  de  la 
Révérende  Chambre , avec  le  droit  6c  faculté  d’avoir 
fur  la  porte,  de  fa  maifon  les  armes  de  Sa  Sainteté. 

' Enfin  dans  le  cas  où  le  fieur  Leblanc  ne  voudroit 

pas  exercer  par  lui-même  , en  tout  ou  en  partie  , tes  fufdits  PRE 
yiLEGES  privatifs  exclufifs  qui  lui  ont  été  ci-devant  ac‘ 
cordés  , il  lui  eft  permis  de  les  céder  d qui  il  trouvera  bon 
en  tout  ou  en  partie  , ti  pour  les  articles  quil  avîfera  ; Ô de 
déléguer  ^ députer  tS  défigner  d cet  effet,  une  ou  plufieurs  per- 
fonneS  d fon  choix  , pour  les  exercer  en  fin  nom  , pourvu  que  telles 
ceffions  , délégations  , députations  & déftgnations  , fiient  faites  aux 
aSles  de  l' Archive  de  ce  Palais, 

Le  fleur  Leblanc  n’étant  pas  Imprimeur , ne  pou- 
voir pas  exercer  par  lui-même  les  privilèges  exclu- 
fifs' d’imprimer  tous  les  objets  énoncés  dans  le  Bail 
de  la  Chambre.  On  l’engagea  de  donner  au  fieur  Niel 


la  préférence  fur  tous  fes  confrères , pour  exercer  ces 
privilèges. 

Il  fe  fit  alors  un  traité  entre  le  fieur  Leblanc  & le 
fleur  Niel  ; & comme  la  Feuille  à compofer  des  Nou- 
velles publiques  , appellée  le  Courrier  d'Avignon  , 
formoit  le  principal  objet  du  fieur  Leblanc  , le  traité 
n’efi  prefque  relatif  qu’à  cet  objet  de  la  part  du  Sr. 
Leblanc. 

' Mais  le  fieur  Niel  porta  lès  vues  plus  loin.  D^une 
part , il  ne  voulut  pas  qu’il  fût  permis  au  fieur  Le- 
blanc de  lui  alTocier  aucun  autre  Imprimeur  pour 
rimprelîîon  de  fa  Feuille  périodique  du  Courrier  , 
ni  qu’il  lui  fût  libre  de  varier  pendant  le  tems  du 
Bail  ; & d’autre  part  il  voulut  acquérir  tous  les  au- 
tres privilèges  exclufifs  , en  bonifiant  au  fieur  Le- 
blanc une  certaine  fomme  , pour  diminuer  les  fraix 
d’impreflion  de  la  Feuille  du  Courrier  d’Avignon. 

Tels  ont  été  les  principes  & la  bafe  de  la  con- 
vention privée  entre  le  fieur  Leblanc  & le  Sr.  Niel 
laquelle  contient  plufieurs  obligations  réciproques. 

Mais  le  fieur  Leblanc  ne  s’efl  jamais  départi  du 
droit  de  propriété  de  la  Feuille  intitulée  le  Courrier. 
C’efi:  lui  qui  s’efl:  chargé  de  la  faire  rédiger  deux 
fois  par  femaine  , de  payer  le  rédadteur  & les  fraix 
de  correfpondance  5c  port  de  lettres , pour  faire  par- 
venir les  nouvelles  au  rédaéleur.  C’efl  le  premier 
article  de  la  convention. 

Le  Sieur  Niel  s’oblige  d’imprimer  cette  Feuille 
deux  fois  par  femaine  , de  la  diflribuer  , de  faire  les 
paquets  , d’y  mettre  les  enveloppes  , de  tenir  regiftre 
de  tous  les  abonnemens  fous  une  fomme  détermi- 
née J de  recevoir  le  prix  des  abonnemens  , d’en  te- 
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nir  un  regiftre  , de  faire  les  avances  de  toutes  ces 
opérations  ; même  d’avancer  les  fraix  du  rédaéleur  , 
en  étant  rembourfé  des  premiers  deniers  de  la  recette; 
& il  eft  ajouté  : 

Et  fl  a l'expiration  de  chaque  femefre  les  deniers  en  caijje  ne 
fuffifent  pas  pour  mon  rembourfement  , ledit  fieur  Leblanc  fera 
tenu  , ainfi  qu'il  le  promet , d'y  pourvoir  de  fes  deniers  ; tP  par 
contre  , fi  a l' expiration  dudit  femefre  il  refe  des  fommes  en 
caijfe  , moi , dit  Niel , promet  d'en  vuider  les  mains  au  profit  dud. 
fieur  Leblanc  y ou  acquitter  les  mandats  qui  me  feront  préfentés 
de  fa^part. 

Le  Sieur  Leblanc  a bien  voulu  fe  priver  de  la  li- 
berté d’affocier  quelqu’autre  Imprimeur  au  Sr.  Niel  ^ 

même  de  varier  pendant  le  tems  du  Bail.  En  con- 
féquence  il  lui  a promis  de  lui  céder  non  le  privi- 
lège de  faire  rédiger  la  feuille  , intitulée  le  Courrier, 
mais  le  droit  exclubf  d'imprimer  , vendre  débiter  dans 
cette  ville  ^ dans  l'étendue  de  cet  Etat,  la  Feuille  intitulée  le 
Courrier  , les  Brochures  (d  Feuilles  périodiques , tant  littéraires 
que  politiques , généralement  quelconques. 

On  vient  enfuite  aux  autres  objets  de  privilèges 
exclufifs  ; fçavoir  , les  Calendriers  , toute  forte  d’ Al- 
manachs 5 les  Annonces  , Avis  , Affiches , Placards  , 
Billets  , Relations  , Feuilles  volantes  ; toutes  les 
Ordonnances  , Edits  ,•  Régîemens  , Statuts  & autres 
qui  feront  faits  dans  ledit  intervalle  de  tems  par  nos 
Seigneurs  les  Préfidents  & autres  Repréfentants  de 
Sa  Sainteté  en  cette  Ville  , fous  les  mêmes  honneurs , pri- 
vilèges , prérogatives  & émoluments  attribués  par  ledit  Bail. 

Si  la  ceffion  a été  faite  le  même  jour  de  la  conven- 
tion aux  adles  de  FArchive  du  Palais  , elle  ne  con- 
tient & ne  pouvoit  contenir  rien  de  plus  à l’égard 
de  la  Feuille  du  Courrier  , c’eft-à-dire  , qu’elle  eR 
limitée  au  privilège  exclufif  d'imprimer , vendre  Ù déhir- 


, (j) 

ter  ^ Si  fl  l’on  a ajoute  , à génêrale'ment  tous  les  privilèges 
contenus  au  fufdit  Bail  pour  le  même  tems  , à fous  les  mêmes 
charges  , honneurs  , droits  , prérogatives  , privilèges  tp  émolu* 
mens  portés  tP  attribués  par  ledit  Bail  ^ c’eft  relativement 
au  titre  de  feul  Imprimeur  de  la  Révérende  Chambre  , 
& au  droit  faculté  d’avoir  fur  la  porte  de  fa  mai- 
fon  les  Armes  de  Sa  Sainteté  , qui  lui  font  cédés  ex- 
preffément. 

Quand  on  a lu  ces  trois  pièces  avec  attention , on 
doit  être  furpris  du  refus  du  fieur  Niel  de  vuidef  fes 
mains  au  profit  du  Sieur  Leblanc  , de  ce  qui  refie  en 
caiffe  à la  fin  dej  chaque  femeftre  du  prix  des  abon- 
nements 5 toute  la  dépenfe  prélévée  , après  l’avoir 
promis  aufii  formellement , que  cela  falTe  l’objet 
d’une  conteRation  férieufe. 

La  première  objeélion  du  fieur  Niel,  confifte  à difi- 
tinguer  les  femeftres.  Il  prétend  qu’il  y a des  femefi- 
très  matériels  5c  des  femeftres  d’abonnement  ; il 
veut  que  le  mot  femeftre  dans  la  convention  ne  s’en- 
tende que  des  femeftres  d’abonnements  ^ & que  ce 
n’eft  qu’à  la  fin  de  ces  femeftres  qu’il  doit  vuider  fes 
mains  au  profit  du  fieur  Leblanc  : mais  qu’a— ton 
voulu  dire  par  des  femeftres  matériels  ? Eft-ce  que. 
le  tems  lâifle  quelque  figne  vifible  ou  fenfible  qui 
puiffe  fouffrir  l’application  de  la  réglé  5c  du  compas  ? 
On  a donc  voulu  en  impofer  par  un  mot  vuide  de 
fens  & d’application.  Si  l’on  peut  mefurer  le  tems , ce 
n’eft  que  par  une  opération  intelleéluelle  : il  faut 
fixer  fon  idée  à une  époque. 

Ainfi  la  difficulté  que  le  Sr.  Niel  veut  faire  naî- 
tre pour  anéantir  l’obligation  qu’il  a contradée  de 
vuider  fes  mains  en  faveur  du  Sieur  Leblanc  , de  ce 
qui  refte  dans  la  cailTe  à la  fin  de  chaque  femeftre  ^ 


corififte  à déterminer  l’époque  où  ce  femeftre  doit 
commencer  pour  en  connoître  la  fin. 

Le  Sieur  Niel  veut  que  ce  femeftre  où  il  doit 
vuider  fes  mains , foit  régi  par  le  femeflre  de  chaque 
abonnement  , prétention  la  plus  injufte  & la  plus 
abfurde  qu’on  ait  jamais  propofé. 

Mais  fur  quoi  fe  fonde-t-il  ? fur  ce  qu’on  lui  a 
prefcrit  la  forme  dans  laquelle  il  devoir  tenir  le  re- 
giftre  des  abonnemens  ; far  ce  qu’il  eft  obligé  d’é- 
noncer à chaque  article  le  tems  oà  le  femeflre  commen* 
cera  , celai  auquel  il  doit  finir.  Mais  cette  forme  a-t-elle 
été  prefcrite  pour  fixer  le  tems  où  le  Sieur  Niel  vui- 
deroit  le  refte  de  la  caiffe  entre  les  mains  du  Sieur 
Leblanc  ? Cen’eftpaslà  l’objet  de  cette  claufe;  la  rai- 
fon  en  eft  exprimée  tout  de  fuite.  C’eft  afin  de  donner 
les  avis  quinze  jours  d'avance , & cejjèr  les  envois  s'ils  ne  re- 
nouvellent pas  leur  abonnement^  ,Si  l’infertion  fur  le  regiL 
tre  du  tems  où  le  femeftre  de  chaque  abonné  com- 
mence & finit , a un  objet  fixé  &:  limité  , il  n’eft: 
plus  poftible  de  l’étendre  au  femeftre  où  le  fieur  Niel 
doit  vuider  fes  mains  au  profit  du  Sr.  Leblanc, parce  que 
ces  deux  difpofitions  ont  des  objets  différens,  qui  n’ont 
d’autre  relation  entre  eux  , que  d’être  parties  d’un 
même  tout. 

D’ailleurs  fi  l’obligation  de  vuider  les  mains  à la 
fin  de  chaque  femeftre  , devoit  être  régie  par  le  fe- 
meftre de  chaque  abonnement , il  en  réfulteroit  une 
prefque  impoftibilité  dé  faire  vuider  les  mains  au 
fieur  Niel,  une  contradidlion  énorme  avec  l’obli- 
gation de  rendre  compte  , 6c  une  injuftice  aftreufe 
pour  le  fieur  Leblanc. 

Il  faut  obferver  que  par  les  arrangemens  du  Vrofi 
pedlus  de  ce  Courrier,  i°.  on  peut  abonner  pour 
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fix  mois  ou  pour  une  année  ; 2®.  on  peur  abonner 
en  tout  tems  ; 3^.  on  paye  par  avance.  S’il  y a des 
abonnements  chaque  mois  , chaque  femaine  , chaque 
jour , il  faudroit  vérifier  la  cailTe  à la  fin  de  chaque  abon- 
nement. Ce  feroit  une  opération  aulîi  difficile  Se  plus 
pénible  que  toute  la  manutention  de  cette  entreprife. 

Par  un  article  particulier  de  la  convention  , le 
fleur  Niel  s’efl  obligé  de  rendre  compte  de  trois  en 
trois  mois  , ou  autrement  de  Jix  en  fix  mois  , fi  ledit  fteur 


Leblanc  ou  fon  fondé  de  procuration  le  jugent  a propos.  Au 
lieu  de  ce  délai  , ce  feroit  un  compte  journalier  , qui 
obligeroit  le  fieur  Leblanc  d’avoir  journellement  un 
homme  à gage  pour  faire  ces  vérifications  , 81  tout 
le  tems  du  fieur  Niel  feroit  abforbé.  Seroit-il  pofi^ 
fible  de  penfer  qu’on  eût  voulu  s’impofer  des  oblL 
gâtions  aulfi  onéreufes  ? 

On  peut  abonner  pour  fix  mois  & pour  l’année  ; 
l’abonnement  efi  payé  d’avance  , ôc  l’on  peut  abonner 
en  tout  tems.  Si  les  abonnements  ne  venoient  qu’à 
la  fin  des  fix  mois  , le  fieur  Niel  feroit-il  en  droit 
d’exiger  du  fieur  Leblanc  , de  rembourfer  de  fes 
denierg  , les  avances  qu’il  auroit  faites  dans  ces  fix 
mois  J fous  prétexte  qu’il  ne  doit  fe  deffaifir  de  ce 
qui  refte  dans  la  cailfe  , qu’après  le  femeflre  des 
abonnements  > 

Si  le  fieur  Niel  raifonnoit  conféquemment  , il 
feroit  forcé  de  foutenir  l’affirmative  ; il  en  réful- 
teroit  cette  injuftice  horrible  , que  le  fieur  Leblanc 
feroit  tenu  de  fournir  fes  deniers , dans  le  tems  que 
le  Sr.  Niel  pourroit  avoir  une  fomme  confidérable  en 
caiffe  , dont  il  retireroit  le  profit  pendant  fix  mois. 

Si  pour  effacer  l’idée  d’une  injuftice  aufïï  frappante 
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6c  aullî  criante  , le  Sr.  Niel  eft  forcé  de  convenir 
que  le  Sr.  Leblanc  ne  doit  faire  aucun  rembourfe- 
ment  , des  qu’il  y a des  deniers  de  recette , en  quelque 
tems  du  femeflre  qu’ils  aient  été  reçus , il  faut  qu’il 
convienne  nécelTairement  que  quant  au  rembourfe- 
ment  auquel  le  Sr.  Leblanc  s’eft  obligé  à l’expira- 
tion de  chaque  femeflre  , s’il  n’y  a pas  de  l’argent 
en  caiffe  , on  a entendu  de  prendre  l’époque  où  la 
feuille  du  Courrier  a commencé  à être  diflribuée 
au  public  , pour  compter  le  femeflre  à l’expiration 
duquel  devoir  naître  l’obligation  que  le  Sr.  Leblanc 
s’impofôit  de  rembourfer  les  avances  ; parce  qu’il 
efl  impofïible  de  fuppofer  que  le  Sr.  Niel  a fait  des 
avances  , quand  réellement  &:  de  fait , il  a des  de- 
niers en  caiffe. 

Or , fl  la  fixation  de  l’époque  de  chaque  femeflre 
doit  être  ramenée  à la  première  diflribution  publi- 
que de  la  feuille  du  Courrier , pour  l’obligation  du 
Sr.  Leblanc , il  efl  d’une  conféquence  néceffaire  que 
la  même  époque  fixe  le  commencement  &:  la  fin  de 
chaque  femeflre  , pour  l’obligation  du  Sr.  Niel  de 
vuider  fes  mains  au  profit  du  Sr.  Leblanc  , fi  à l’ex- 
piration de  chaque  femeflre  .il  refte  des  fommes  en 
caiffe  5 parce  que  ces  deux- obligations  font  réci- 
proques 6c  parallèles  , ôc  qu’elle, s font  foumifes  aux 
mêmes  réglés. 

C’efl  à cette  époque  que  le  Sr.  Niel  fait  remonter 
tous  les  femeflres  ou  trimeflres  dans  toutes  fes  let- 
tres où  il  parle  de  la  dépenfe  ou  de 'la  recette;  à 
commencer  par  celle  du  24.  Janvier  1776.  où  il 
donne  un  état  de  la  dépenfe  du  femeflre  dernier  , 
qu’il  fait  monter  à 3 150  livres.  Les  abonnements 

n’étoient 


n’étoient  point  arrivés  tout  à la  fois  ; il  ne  pouvoir 
donc  parler  que  du  femeftre  échu  depuis  le  i.  Juillet 
1775*.  jufqu’au  I.  Janvier  1776.  & non  du  femeftre 
des  abonnemens  qui  n’étoient  point  échus. 

Dans  la  lettre  du  7.  Avril  177^.  il  donna  le  dé- 
compte du  trimeftre  précédent , à compter  du  premier 
Janvier  jufqu’au  premier  Avril. 

Dans  le  tableau  du  compte  qu’il  a expofé  dans 
fon  mémoire  à confultcr  , page  36.  il  met  1775’.  tri- 
mejîre  de  Juillet  , trimejire  d'OSlobre  ^ 1776,  trimejlre  de 
Janvier  , trimejire  d' Avril , trimejlre  de  ^ Juillet  , &C.  En  un 
mot  , par-tout  les  femeftres  & les  trimeftres  font 
rapportés  à la  première  époque  de  la  dillribution 
du  Courrier  au  public  , & non  aux  abonnemens. 

Mais  le  Sr.  Niel  ne  s’en  tient  pas  à cette  objec- 
tion j fes  confeils  doivent  en  avoir  fenti  la  futilité  , 
on  peut  même  dire  le  ridicule.  Comme  la  polTeftion 
des  efpeces  qui  font  entrées  dans  fa  cailTe  , eft  l’objet 
matériel  qui  lui  tient  le  plus  au  cœur  , il  ne  veut 
pas  s’en  deftaifir  jufques  à la  fin  des  abonnemens  ; 
parce  que  fi  le  Courrier  venoit  à recevoir  quelque 
échec  imprévu , ou  à être  fupprimé  par  une  autorité 
fupérieure  , il  feroit  refponfable  vis-à-vis  des  Abonnés 
du  prix  de  leur  abonnement  , d’autant  mieux  qu’il  eft 
devenu  le  privilégié  du  Courrier  par  la  cefiion  que 
le  Sr.  Leblanc  lui  a faite  aux  aétes  de  l’ Archive  du 
Palais  le  zq.  Mars  1775'.  le  même  jour  de  la  con- 
vention. Par  conféquent  c’eft  lui  qui  répond  au  pu- 
blic de  tout  l’argent  qu’il  reçoit  , comme  les 
abonnemens  font  reçus  en  tout  tems  8c  pour  une 
année  , ainfi  que  pour  fix  mois  ^ il  y a toujours  des 
abonnemens  qui  enjambent  d’un  femeftre  8c  même 
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d’une  année  à l’autre.  Il  doit  donc  refter  faifi  du 
prix  de  chaque  abonnement  , jufqu’à  ce  qu’il  foit 
entièrement  confommé  pour  le  fervice  qui  fera  fait , 
afin  d’avoir  de  quoi  rendre  à tout  événement.  On 
ne  fe  plaindra  pas  peut-être  que  nous  ayons  alfoibli 
l’objeélion. 

Il  faut  avouer  que  la  foif  de  l’or  rend  bien  in- 
dufirieux  en  fophifmes  les  mortels , qui  ne  veulent 
pas  s’en  delfaifir  , malgré  la  juflice  & la  bonne  foi 
qui  le  réclament , comme  leur  bien  &:  leur  propriété,. 
Depuis  que  le  Sr.  Niel  a paffé  la  convention  avec 
le  Sr.  Leblanc  , il  a mis  fon  efprit  à la  torture  pour 
imaginer  tous  les  moyens  pofîîbles  de  s’approprier 
les  avantages  , qu’on  a voulu  verfer  fur  le  Sr.  Le^ 
blanc  , en  lui  procurant  le  privilège  du  Courrier 
d’Avignon  & la  libre  circulation  en  France.  Peu 
fatisfait  du  traitement  avantageux  qui’ lui  a été  fait 
par  la  convention  , il  vouloit  encore  exiger  une 
augmentation  de  traitement.  Il  divife  dans  fes  comptes 
la  recette  par  femeftre  & par  trimeftre  ; , quoique 

les  abonnemens  pour  une  année  ou  pour  fix  mois 
foient  payés  tout  à la  fois  , il  fépare  le  prix  en 
deux  ou  en  quatre  portions  , pour  n’en  porter  en  re- 
cette que  le  quart  ou  la  moitié  ; & cependant  tous 
les  Abonnés  qui  font  entrés  dans  le  courant  de  l’an- 
née ou  des  fix  mois  , font  mis  en  dépenfe  , pour 
le  traitement  promis  , comme  s’ils  avoient  été  fervis 
dès  les  premiers  jours  des  fix  mois.  Enfin  toutes 
ces  rufes  étant  découvertes  il  leve  le  mafque  , &: 
fe  prétend  le  privilégié  du  Courrier  , par  la  ceffion 
que  le  Sr.  Leblanc  lui  a faite  en  exécution  de  la 
convention. 


Comme  le  Sr.  Niel  fait  maintenant  fon  point  ca- 
pital de  l’article  de  la  ceffion  ,,il  convient  de  com- 
mencer par  réduire  cette  ceffion  à fa  jufte  valeur  , 
afin  de  faire  ceffer  l’ufage  abufif  qu’il  en  fait. 

Le  Bail  de  la  Chambre  fait  au  Sr.  Leblanc  , con- 
tient plufieurs  privilèges  exclufifs , dont  le  principal 
efi:  le  projet  d’une  Feuille  à écrire  & compofer  , fous 
le  titre  de  Courrier  d’Avignon  , pour  répandre  dans 
le  public  les  Nouvelles  politiques  & littéraires.  C’efl 
une  produélion  de  l’cfprit  qu’on  s’affiervit  de  donner 
au  public  deux  fois  par  femaine  ; en  donnant  le  pri- 
vilège de  cet  ouvrage  , il  falloit  nécefiairement  don- 
ner le  privilège  exclufif  de  l’imprimer  ôc  débiter  dans 
le  public.  Voilà  ce  qui  eil  très-bien  diftingué  dans 
le  Bail  de  la  Chambre  , d'écrire  imprimer  , vendre  tS 
dijîribuer  ou  débiter 

Tous  les  autres  articles  ne  concernent  prefque  que 
■ l’impreffion  d’ouvrages  déjà  publics  & imprimés. 

On  a fort  bien  fuivi  cette  diflinélion  de  point  en 
point  dans  l’ade  de  cefiion  : car  il  n’a  été  cédé  au 
fieur  Niel  que  le  privilège  exclufif  d'imprimer  , vendre 
& débiter  , 8c  non  le  privilège  exclufif  d'écrire  ou  com- 
pofer la  Feuille  du  Courrier  d’Avignon.  Cet  article 
particulier  n’étant  point  compris  dans  la  ceffion  , il 
a toujours  refié  fur  la  tête  du  fieur  Leblanc.  A la 
vérité  le  fieur  Leblanc  ayant  cédé  le  privilège  ex- 
clufif  d’imprimer  , vendre  & débiter  cette  Feuille  pé- 
riodique , il  ne  pouvoit  ni  la  faire  imprimer  , ni  la 
faire  vendre  6c  diftribuer  par  aucun  autre  , que  par 
celui  à qui  il  avoir  fait  la  ceffion , parce  que  à cet 
égard  il  s’étoit  lié  les  mains, 
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Celui  qui  ayant  fait  approuver  un  ouvrage  quel- 
conque , obtient  la  perinilTion  de  le  faire  imprimer 
avec  privilège  exclufif , ne  cede  pas  fon  ouvrage  y 
par  la  ceffion  du  privilège  exclufif  de  l’imprimer. 
Quand  cette  celïion  feroit  enrégiftrée  à toutes  les 
Chambres  Syndicales  du  Royaume  de  France  , le 
Ceffionnaire  n’acquerroit  point  la  propriété  du  ma- 
nufcrit  , ni  le  profit  qu’on  pourroit  faire  en  ven- 
dant débitant  au  public  l’ouvrage  imprimé  : cela 
dépendroit  des  conventions  particulières  qui  fe- 
roient  faites  entre  le  Cédant  ôt  le  Ceffionnaire. 

Si  l’Auteur  de  l’ouvrage  avoir  mis  un  prix  à fon 
manurcrit  , fi  ce  prix  avoir  été  payé  , ou  s’il  en 
avoir  fait  créance  , il  eft  certain  que  le  Ceffiionnaire 
feroit  devenu  le  propriétaire  du  manufcrit  Se  de 
l’ouvrage  imprimé  ; parce  que  ce  feroit  une  véri- 
table vente  , qu’on  appelle  ceffion  en  matière  de 
droits  6c  aélions  : Si  c’eft  ce  qui  a fait  naître  tou- 
tes les  queftions  qu’on  a élevées  fur  la  garantie  des 
ceffions  de  droits  6c  aélions.  Ainfi  , quoique  la  cef- 
fion ne  foit  en  général  qu’un  mandat  , le  Ceffion- 
naire feroit  dans  le  cas  que  nous  venons  de  pofer  , 
Vrocuraîor  in,  rem  fkam. 

Mais  fl  l’Auteur  de  l’ouvrage  avoir  traité  avec  l’Ira- 
primeur , tant  pour  les  fraix  d’impreffion , que  pour 
la  vente  & difiribution  au  public  , de  l’ouvrage  y 
quand  il  feroit  imprimé  , l’Imprimeur  fe  fut-il  en- 
core plus  chargé  de  recevoir  le  prix  de  l’ouvrage 
êc  d’en  rendre  compte  à l’Auteur  , il  ne  deviendroit , 
par  la  ceffion  du  privilège  exclufif  d’imprimer  , 
vendre  Si  débiter , que  le  Mandataire  , le  Procureur 
^ le  Prépofé  de  l’Auteur  j parce  que  la  ceffion  ne 


regardefoit  que  le  profit  6c  utilité  du  Cédant. 

Car  , pour  parler  le  langage  des  Auteurs  de 
droit  , ne  faut-il  pas  diftinguer  trois  efpeces  princi- 
pales de  celTions  ?' Celle  qui  eil  faite  au ''profit  feul  du 
Ceffionnaire  in  rem  à commodum  Ceffionarii  y coWt  eid 
faite  au  profit  feul  du  Cédant  in  rem  & commodum  Ce- 
demis  ^ &c  celle  qui  regarde  Favantage  6c  i’ütilité  ré- 
ciproque du  Cédant  &c  du  Ceffionnaire  in  rem  b'  com- 
modum utriüfque.  Il  n’y  a que  la  première  efpece  de 
ceffion  qui  puilTe  opérer  le  tranfport  6c  l’acquifition 
irrévocable  du  droit  cédé  , par  le  moyen  de  l’inti- 
mation de  la  ceffion.  Mais  dans  la  fécondé  efpece  , 
le  Ceffionnaire  n’a  que  l’exercice  des  droits  6c  ac- 
tions cédés  , à la  charge  d’en  rendre  compte  au 
Cédant;  il  n’a  que  les  pouvoirs  d’un  Procureur.  Il 
n’y  a de  différence  que  dans  la  dénomination  , ou 
la  qualité  à prendre  dans  les  aéles  qui  fe  font  en 
exécution.  L’un  agit  procuratorio  mmine , üz  l’autre  en 
qualité  de  Ceffionnaire  , 6c  tous  deux  obligés  de 
rendre  compte  de  leur  geftion. 

Le  fleur  Leblanc  , Auteur  de  la  Feuille  périodi- 
que , intitulée  le  Courrier  , puifqu’il  le  fait  rédiger 
à fes  dépens  , 6c  porteur  du  Bail  de  la  Chambre  , 
a traité  avec  le  fleur  Niel , Imprimeur.  Il  a été  con- 
venu dans  ce  traité  que  le  fieur  Leblanc  céderoic 
au  fleur  Niel , en  tant,  que  de  befoin , les  privilèges  ex- 
clufifs  , concernant  l’impreffion  6c  la  diftribution  de 
tout  ce  qui  faifoit  l’objet  des  privilèges  ; mais  on 
a expliqué  en  même  tems  les  effets  que  la  ceffion 
devoir  produire  relativement  à tous  les  objets  de 
privilèges. 

On  a d’abord  féparé  dans  cette  convention  la 
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Feuille  périodique  , intitulée  le  Courrier  , de  tout 

le  relie.  A l’égard  de  cette  Feuille  , le  fieur  Leblanc 
a confervé  le  titre  d’ Auteur  , ou  le  droit  de  le  faire 
compofer  : c’ell  fon  ouvrage.  Le  fieur  Niel  s’ell 
chargé  de  l’imprimer  , vendre  8c  débiter  au  profit 
du  fieur  Leblanc  , à qui  il  a promis  de  rendre 
compte  , Bc  Fon  a en  même  tems  réglé  le  falaire  du 
fleur  Niel  , en  confidération  de  toutes  les  charges 
qu’il  s’impofoit. 

^ Pour  ce  qui  éH  des  autres  objets  qui  ne  confif- 
toient  qu’en  privilèges  exclufifs  d’imprimer  , vendre 
6c  débiter  , le  fieur  Niel  y a mis  un  prix  ; il  les  a 
pris  d’abord  à compte  de  fon  falaire,  promis  pour 
les  charges  relatives  au  Courrier  ; 6c  en  cas  de  cer- 
tain événement,  il  s’ell  obligé  de  payer  annuelle- 
ment yoo.  livres  au  fieur  Leblanc. 

Qu’  on  life  bien  l’adle  de  ceffion , palTé  aux  Ar- 
chives du  Palais  , & qu’on  le  compare  à la  con- 
vention , on  fera  forcé  d’avouer  qu’il  n’y  a de  plus 
dans  l’aéle  de  ceffion  que  Fextenlion  ou  le  détail 
des  honneurs  ^ privilèges  , prérogatives  émolumens  attribués  par 
ledit  Bail  : ce  qui  ne  regarde  que  la  qualité  de  feul 
Imprimeur  de  Sa  Sainteté  , & le  droit  d’en  mettre 
les  Armes  fur  fa  porte.  Car , à l’égard  du  Courrier  , 
il  n’y  a que  la  ceffion  du  privilège  exclulif  de 
Vitnprimer  , vendre  Ô débiter  y 6c  non  le  droit  de  le 
compofer.  Ce  n’eil  donc  pas  des  termes  , ni  de  ce 
grand  nombre  d’objets  compris  dans  la  ceffion  , que 
les  Parties  peuvent  fe  plaindre  , mais  de  l’abus  que 
le  Sr.  Niel  veut  faire  de  la  ceffion  , par  une  exten- 
fîon  qui  n’ePc  point  dans  l’aéle. 

Ainh  la  ceffion  faite  par  le  Sr.  Leblanc  au  Sr. 


Niel  , en  exécution  de  la  convention  , participe  des 
trois  efpeces  principales  de  cefîîon.  Premièrement 
la  ceffion  d’imprimer  , vendre  & débiter  le  Cour- 
rier , n’a  pour  objet  que  le  profit  utilité  du  Sr. 
Leblanc  , in  utiLitatem  Ù commodum  Cedentix  ^ puifqu’il 
paye  tous  les  frais  d’imprefîion  &:  de  manutention , 
que  le  prix  des  foufcriptions  lui  appartient , &:  que 
le  Sr.  Niel  doit  lui  en  rendre  compte..  En  fécond 
lieu  , fl  le  Sr.  Niel  y trouve  quelque  avantage  , 
c’eft  par  rapport  au  falaire  qui  lui  a.  été  promis  pour 
fes  peines  &:  vacations  : fous  ce  point  de  vue  , on 
peut  regarder  cette  ceffion  in  utilitatem  ù commodum 
utriufque  tam  Cedentis  quam  Ceflionarii.  En  troilieme  lieu  , 
la  ceffion  des  autres  objets  efl  abfolument  au  profit 
du  Sr.  Niel  , Ceffionnaire  , puifqu’il  en  doit  payer 
le  prix  , tant  que  la  ceffion  fubfiîlera  ; il  ell:  vérita- 
blement à cet  égard  Procurator  in  rem  fuam. 

Quelles  font  d’ailleurs  les  obligations  que  le  Sr. 
Niel  a contraélées  par  cette  ceffion  envers  le  Gou- 
vernement & l’autorité  , par  rapport  au  Courrier  ? 
Si  on  laiffoit  gliffier  dans  une  de  ces  Feuilles  quelque 
chofe  de  repréhenfible  , le  Gouvernement  poiirroit- 
il  s’en  prendre  au  Sr.  Niel  , qui  n’efi:  que  l’Impri- 
meur ? Les  perfonnes  en  place  puniroient-elles  quel- 
qu’un autre  que  celui  qui  a été  autorifé  d’écrire  , de 
compofer  & arranger  les  matières  contenues  dans 
cette  Feuille  ? L’autorité  ne  peut  connoître  que  celui 
qu’elle  a autorifé  ; 5c  comme  c’eft  le  Sr.  Leblanc  qui 
a été  autorifé  r,  5c  qu’il  s’eft  réfervé  l’exercice  de 
cette  autorifation  , il  n’y  auroit  que  lui  qui  fût  ref- 
ponfable  de  ce  qu’il  y auroit  de  repréhenfible  dans 
fa  Feuille. 
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Si  le  Sr.  Niel'a  contradé  quelque  obligation  en- 
vers le  public  J ce  n’eft  que  celle  d’imprimer  cette 
Feuille  périodique  deux  fois  par  femaine  , pourvu 
qu’on  lui  remette  le  manufcrit  alTez  à tems.  Il  efl 
certain  que  fi  par  humeur  ou  par  caprice  , il  refufoit 
d’imprimer  ^ FAutoritê  viendroit  au  fecours  du  fieur 
Leblanc  ^ & prendroit  des  moyens  efficaces-  pour 
forcer  le  Sr.  Niel  d’ïmprimer  ^ afn  que  le  fervice 
du  public  dans  Fimpreffion  de  cette  Feuille , ne  fut 
pas  interrompu  : c’eft  à quoi  fe  bornent 'toutes  les 
obligations  du  Sr.  Niel  envers  les-  Abonnés. 

Enfin  le' fleur  Niel  peut-il  prétendre  d’être  le-  pri- 
vilégié du  Courrier-  en  vertu  de  la  ceffion  , après 
avoir  dit  , dans.  20.  .lettres  'écrites  au  fieur  Leblanc 
depuis  le  mois  de  Janvier -17765  qu’il  eft  ouvrier  ^ 
qu’il  eft  le  cultivateur  de  fon  bien  ? Il  Fa  dit  encore 
formellement  dans  la  Requête  par  lui  préfentée  à la 
'Confervatio-n  5 où  il  a déclaré  quil  travmlloit  four 
te  compte  du  fieur  Leblanc,  Il  .reçonnoiffoit  donc  alors 
que  le  fieur  Leblanc  étoit  le  véritable  privilé- 
gié ‘ du  Courrier  , que  lui  , fieur  Niel  , n’étoit  que 
fon  reprérenta,nt  comm-is  à la  diftributio-n  de  laFeuille, 

& à l’exercice  de  toute  la  fuite  de  ce  privilège.  La 
ceffion  étoit  faite  alors  5 puifqu’elîe  a précédé  toute 
exécution.  Si  depuis  lors  le  fieur  Leblanc  n’a  fait 
aucune  nouvelle  ceffion  au  fieur  Niel  5 s’il  n’a  été 
ajouté  aucune  nouvelle  cîaufe  à la  ceffion  du  29. 
Mars  1775*  5 il  faut  que  le. fieur  Niel  foit  forcé  d’a- 
vouer que  les  cbofes  font  reftées  dans  le  même  état, 
qu’il  n’efi  pas  plus  le  privilégié  du  Courrier  à'  pré*-  - 
fent  5 qu’il  Fétoit  de  fon  aveu  en  1775  1 1776  & 
1777  6^  qu’il  fait  un  abus  énorme  de  fa  ceffion 
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pouf  déroger  à la  convention  à laquelle  la  ceffion  fe 
rapporte.  . 

Ce  point  une  fois  éclairci , à quel  titre  le  fieur 
Niel  peut -il  refufer  de  vuider  fes  mains  en  faveur 
du  fleur  Leblanc  , de  l’argent  qui  relie  en  caiiïe  à 
l’expiration  de  chaque  femeftre  , toute  dépenfe  pré- 
levée , après  s’y  être  formellement  obligé  par  la 
convention  ? Peut -il  garder  ôc  faire  profit  d’un  ar- 
gent qui  ne  lui  appartient  point , qu’il  a reçu  pour 
ôc  au  nom  du  fieur  Leblanc , comme  fon  Commis  , 
Prépofé  ou  Procureur , ôc  qui  conféquemment  appar- 
‘ tient  réellement  & de  fait  au  fieur  Leblanc  ? 

La  raifon  fondée  fur  ce  que , les  abonnemens  pou- 
vant fe  faire  en  tout  tems  , & n’étant  pas  remplis 
à l’expiration  de  chaque  femeflre  , le  fieur  Niel  doit 
fe  tenir  faifi  du  prix  payé  d’avance  , tant  pour  faire 
face  au  fervice  qui  refie  à faire  , & affurer  au  fieur 
Niel  le  rembourfement  de  fes  avances  , que  pour  le 
mettre  en  même  de  reflituer  le  refie  du  prix  des 
abonnemens  , dans  le  cas  incertain  de  fupprefîion  de 
privilège.  Cette  raifon  , difons-nous  , n’efl  qu’une 
répétition  de  la  diflinélion  des  femeflres  matériels  , 
6c  des  femeflres  d’abonnemens  fujets  à la  même  in- 
juflice  criante  , 6z  qui  reçoit  la  même  réponfe. 

Car,  fl  les  femeflres , à la  fin  defquels  le  fieur  Niel 
doit  vuider  les  mains  en  faveur  du  fieur  Leblanc  de 
ce  qui  refie  en  caiffe,  doivent  être  comptés  , fiiivant 
la  convention  , par  l’époque  de  la  première  diflri- 
bution  du  Courrier  au  public  , comme  il  a été  ci- 
devant  démontré  & par  la  convention  même  , 6c  par 
les  lettres  du  fieur  îsliel , ce  feroit  anéantir  la  con- 
vention , que  de  permettre  au  fieur  Niel  de  retenir 
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quelque  petite  partie  que  ce  fût  de  ce  qui  refie.  en 
cailTe  à l’expiration  de  chaque  femeflre  , parce  qu’il 
n’y  a rien  d’excepté  dans  la  convention. 

Quelle  eft  d’ailleurs  cette  afTurance  que  le  fieur 
Niel  demande  pour  le  rembourfement  des  frais  qu’il 
fait  pour  completter  le  fervice  qui  relie  à faire  aux 
Abonnés  , dont  le  terme  de  la  foufeription  n’ell  pas 
expiré  à la  fin  de  chaque  femellre  ? fsl’y  a-t-il  pas 
été  pourvu  par  la  convention  même  ? S’il  ne  relie 
pas  des  fonds  dans  la  caiffe  au  femellre  d’après  , le 
fleur  Leblanc  n’ell-il  pas  obligé  par  la  cohvention 
d’y  fournir  de  fes  deniers  ? Ell-ce  que  le  fieur  Niel 
ne  doit  pas  avoir  à préfent  la  même  confiance  qu’il 
avoit  pris  pour  le  fieur  Leblanc  au  tems  de  la  con- 
vention ? Quel  ell  le  changement  qui  ell  arrivé  dans 
fon  état  8c  dans  fa  fortune  ? Dira-t-on  que  le  fieur 
Leblanc  ell  accablé  de  dettes  , calomnies  que  le 
fieur  Niel  fait  répandre  dans  le  public  , dont  il  de- 
mandera raifon  en  tems  & lieu  ? Le  fieur  Leblanc 
n’a  d’autres  dettes  que  celles  des  charges  de  fon 
Courrier  , foit  à la  Pofle  , foit  ailleurs  , qu’il  efl 
dans  l’impuiffance  d’acquitter  par  le  refus  injufle  Sc 
criant  que  fait  le  fieur  Niel  de  vuider  fes  mains  de 
ce  qui  refie  en  caiffe  à l’expiration  de  chaque  fe- 
meflre. 

Mais  fur  le  tout , quelles  font  les  avances  que  le 
fieur  Niel  feroit  obligé  de  faire  ? & en  a-t-il  jamais 
fait  ? A la  première  diflribution  du  Courrier  au  pu- 
blic , il  y avoit  iioo  fouferiptions  : le  nombre  en 
a plus  que  triplé.  On  fouferit  en  tout  tems  , tous 
les  mois  , toutes  les  femaines  , tous  les  jours  ; c’efl 
une  circulation  perpétuelle.  A peine  un  abonnement 


finît  5 que  Pautre  commence.  Il  eft  donc  impoffible 
que  dans  les  fix  mois  il  ne  rentre  des  fonds  pour 
fournir  aux  avances.  Le  livre  journal  du  fieur  Niel 
de  recette  & de  dépenfe  , le  feul  en  qui  on  puiffe 
avoir  quelque  confiance  , en  fournit  la  preuve  par» 
faite.  On  a fait  le  relevé  exaél  de  la  recette  & de  la 
dépenfe , telle  que  le  fieur  Niel  la  prétend  , des  quatre 
femefires  , à compter  depuis  le  ler.  Juillet  1775*  , 
jufqu’au  ler.  Juillet  1777.  Il  n’y  en  a eu  aucun  où 
il  ne  foit  refté  de  l’argent  dans  la  caiffe  , toute  dé» 
penfe  payée.  Ce  font  ces  refies  accumulés  qui  for- 
ment la  fomme  importante  qui  devoir  fe  trouver  dans 
la  caifie  au  ler.  Juillet  1777.  Le  fieur  Leblanc  efi 
en  état  de  jufiifier  que,  dans  les  derniers  jours  du 
mois  de  Décembre  dernier , le  fieur  Niel  a reçu  plus 
de  6000  liv.  par  la  Pofie  , 8c  cela  a continué  dans 
ce  mois.  Il  efi  doux  pour  le  fieur  Niel  d’avoir  l’ar- 
gent d’autrui  entre  les  mains  , & de  le  faire  valoir 
à fon  profit  ’ mais  qu’il  fe  fouvienne  qu’il  n’en  efi: 
que  le  dépofitaire  , 6c  qu’il  doit  en  vuider  fes  mains 
à l’expiration  de  chaque  femefire. 

Efi-il  poffible  enfin  que  le  Sr.  Niel  fe  prétende 
refponfable  aux  Soufcripteurs  du  refiant  du  prix  de 
leur  foufcription  , fi  la  Feuille  du  Courrier  venoit  à 
être  fufpendue  ou  fupprimée  par  une  Autorité  fù- 
périeure  ? Efi-ce  que  les  Soufcripteurs  connoifient  ni 
le  Sr.  Leblanc  , ni  le  Sr.  Niel  , ni  aucun  autre  par- 
ticulier par  fon  nom  propre  ? Ils  ne  connoilTent  que 
le  privilégié  du  Courrier  , celui  à qui  l’Autorité 
publique  a permis  la  produélion  6c  la  difiribution 
de  l’ouvrage  périodique.  C’efi  à ce  privilégié  , quel 
qu’il  foit  , que  le  public  a donné  fa  confiance  fous 
la  foi  de  l’Autorité  publique,  C ij  . 
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Or , étant  démontré  que  le  Sr.  Leblanc  efl  le  véri- 
table privilégié  du  Courrier , &c  qu’il  n’a  jamais  cédé 
ce  privilège  , puifque  le  Sr.  Niel  a été  enfin  forcé 
d’en  convenir  , il  efi:  évident  que  le  Sr.  Leblanc  eft 
le  feul  refponfable  aux  Soufcripteurs  du  prix  de  leur 
foufcription  , en  cas  de  fupprefiion  du  Privilège, 

Efi: -ce  que  le  fieur  Niel  s’imagine  d’être  devenu 
refponfable  aux  Soufcripteurs  du  prix  de  leur  fouf- 
cription , pour  avoir  annoncé  dans  les  Feuilles  que 
ceux  qui  voudroient  recevoir  le  Courrier  par  la  Pof- 
te  , pouvoient  s’adrelTer  au  Sr.  Jean-Jofeph  Niel  , 
Imprimeur  à Avignon  , en  prenant  la  précaution 
d’aifranchir  la  lettre  & l’argent  ? Il  n’efi  devenu 
par-là  que  le  Buralifie  général  d’adrefie  pour  le  pri- 
vilégié du  Courrier,  qui  ne  réfide  pas  fur  les  lieux, 
comme  on  efi  obligé  d’en  avoir  pour  toutes  ces  for- 
tes d’ouvrages  périodiques.  II  s’efi  donné  pour  le 
Direéteur  principal  du  Bureau  , pour  6c  au  nom  de 
celui  qui  l’a  commis. 

Il  n’efi  pas  douteux  que  le  Caifiicr  d’une  Com- 
pagnie , le  Direéleur  d’un  Bureau  quelconque  , où 
l’on  fait  quelque  recette  , ne  foit  refponfable  à la 
Compagnie  , ou  à celui  à qui  appartient  le  Bureau , 
parce  qu’il  efi  fon  Mandataire  , fon  Commis.  Mais 
quand  il  efi  quefiion  de  celui  qui  a donné  l’argent 
au  Caifiier  ou  au  Direéleur  du  Bureau  , on  fe  mo- 
queroit  de  la  Compagnie  , ou  de  celui  à qui  appar- 
tient le  Bureau  , s’ils  vouloient  le  renvoyer  au  Caif- 
fier  ou  au  Direéleur  du  Bureau , pour  répéter  la  fomme 
donnée;  parce  que  le  Procureur  ôt  le  Mandataire  re- 
préfentent  la  perfonne  du  maître  & du  mandant  : 6c 
tout  ce  qui  efi  fait  par  le  Mandataire  dans  l’affaire 


qui  lui  a été  commife , eft  cenfé  fait  avec  le  Mandant  - 
lui-même  , parce  qu’on  a fuivi  la  foi  du  Mandant 
non  celle  du  Mandataire. 

En  effet  , fi  le  Sr.  Niel  venoit  à fe  déranger  dans 
fes  affaires , ( on  peut  faire  cette  hypothefe  fans  qu’il  ’ 
ait  lieu  de  s’en  choquer  ; ce  malheur  eft  arrivé  à 
nombre  de  Commerçans  plus  accrédités  que  lui , ) - 
s’il  fe  trouvoit  hors  d’état  de  continuer  fon  commer- 
ce , même  de  faire  aller  fes  preffes  après  avoir 
reçu  l’argent  d’un  grand  nombre  de  Soufcripteurs  , 
dont  la  ioufcription  ne  feroit  pas  confommée  , ad-  , 
mettroit-on  tous  ces  Soufcripteurs  au  nombre  de  fes 
Créanciers  ? Quel  titre  auroient-ils  pour  juftifier  leur 
créance  ? Le  Sr.  Niel  ne  donne  pour  tout  acquit  de  ‘ 
l’argent  qu’il  reçoit , que  l’envoi  du  Courrier  à ceux 
qui  le  lui  demandent. 

Dans  une  pareille  circonftance  , le  Sr.  Leblanc 
n’auroit  d’autre  parti  à prendre  que  de  faire  conti- 
nuer à fes  propres  frais  le  fervice  des  Aboofiés  , par 
tel  autre  Imprimeur  qu’il  choifiroit , de  fe  mettre  au 
nombre  des  Créanciers  en  vertu  de  fa  convention  , 
& de  tirer  de  fa  créance  le  meilleur  parti  poftitîle. 

Ainfi  il  ne  peut  arriver  aucun  événement  , ni  fe 
préfenter  aucun  cas  où  le  Sr.  Niel  foit  refponfable 
aux  Abonnés  du  prix  de  leur  abonnement  : il  n’en 
eft  refponfable  qu’au  Sr.  Leblanc,  privilégié  du  Cour- 
rier ,■  pour  qui  il  s’eft  obligé  de  le  recevoir  , à qui 
il  doit  en  rendre  compte  , en  faveur  de  qui  il  doit 
vuider  fes.  mains.  Par  conféquent  tous  les  prétextes 
du  Sr.  Niel  ne  font  que  des  chicanes  ôc  des  détours 
pour  éloigner  l’apurement  de  fon  compte  , le  rendre 
prefque  impoffible  , tenir  le  Sr.  Leblanc  fous  fa  dé* 


pendance  , & ne  départir  à ce  'même  fieur  Leblanc 
des  fommes  de  fa  caiffe  propre , que  ce  que  le  Sieur 
Niel  voudra  bien  lui  relâcher. 

< En  effet , qu’on  examine  bien  le  but  du  fyftême 
înfidieux-du  Sieur  Niel.  Si' l’on  peut  s’abonner  en  tout 
téms  , tous  les  mois  , toutes  les  femaines  , tous  les 
jôurs  , comme  cela  êft  vrai  en  fait , il  ne  peut  y avoir 
aucun  cUmpte  final  , ni  par  femeftre  , ni  à aucune 
époque^ÿ'^parce  qu’il  relie  toujours  & en  tout  tems 
des  abonnemens  qui  ne  font  point  confommés.  Il  fe 
fert  du'  même  prétexte  pour  ne  pas  vuider  les  relies 
de  la'cailfe  , à l’expiration  du  femeilre.  Nouvelle  que- 
relle à chaque  femeilre  ; il  faudroit  faire  une  triaille 
& une  vérification  des  femellres  confommés  , de 
ceux  qui  ne  le  font  pas  ; & à la  faveur  de  cette  chi- 
cane , le  Sieur  Niel  ne  délivreroit  que  ce  qu’il  lui 
plaifoit.  - • 

C’efl  avec  ce  fyfiême  infi dieux  que  le  fieur  Niel 
a ofé  darrs  fon  'mémoire  faire  croire  au  public  qu’il 
avoir  toujours  été  en  avance  pour  le  Sieur  Leblanc. 
Le  prix  des  abonnemens  qui  n’efl:  pas  confommé , eil 
mis  à quartier  , comme  s’il  n’avoit  point  été  reçu  ; 
&:  il  prélevé  toute  la  dépenfe  & toutes  les  fournitu- 
res fur  la  portion  du  prix  confommée  pour  le  fervice 
déjà  fait.' 

' Enfin  c’ell  fur  ce  fyllême  que  le  Sieur  Niel  a com- 
pofé  des  livres  pour  lui  ëz  des  livres  pour  le  fieur  Le- 
blanc. Le  livre  journal  ell  pour  le  Sr.  Niel  ; là  il  fe 
parle  à lui-même  : il  y a mis  du  moins  jufqu’au  tems 
où  il  a dépofé  fes  livres  au  greffe  des  Archives  ce 
qu’il  a reçu  réellement  ; on  ignore  ce  qu’il  fera  dans 
la  fuite.  Mais  dans  le  grand  livre  fait  pour  le  Sieur 


Leblanc  , i'  a divifé  la  recette  en  trimeflre  , il  ne 
porte  en  recette  que  ce  qui  a été  confommé  dans  ce 
trimeflre. 

Quand  on  fera  bien  convaincu  de  tous  ces  faits  , 
pourra-t-on  être  furpris  de  la  chaleur  avec  laquelle 
le  Sieur  Leblanc  pourfuit  la  reftitution  des  fommes 
qui  relient  dans  la  cailfe , qui  lui  appartiennent  à jufte 
titre  , & qui  doivent  fervir  à faire  face  à toutes  les 
charges  de  fon  privilège  du  Courrier  ? Tant  de  rufes, 
tant  de  fubterfuges  doivent  lui  infpirer  les  plus  gran- 
des craintes  Si.  les  plus  grands  foupçons  , l’enga- 
ger à prendre  tous  les  moyens  légitimes  , non  feule- 
ment pour  retirer  les  fommes  qui  doivent  fe  trouver 
dans  la  cailfe , mais  encore  d’empêcher  à l’avenir  que 
fon  bien  ne  tombe  entre  les  mains  d’un  homme , de 
qui  il  eft  fi  difficile  de  l’arracher. 

Délibéré  à Avignon  le  15.  Janvier  1778, 

DEVILLELLES, 

B ALZE 
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J Avocats. 
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B ORD  ERE  AU  X par  fhtTieJîres  du  compte  de  Mr,  Niet  , futva\ 
les  fommes  portées  dans  fin  Journal  , de  la  recette  ^ dépenfi 
deniers  par  lui  faite  depuis  le  commencement  de  Pentreprifi  de 
diflribution  de  la  Feuille  intitulée  Courrier  d’ Avignon  J fifilul 
Ù compris  le  15  Décembre  1777. 
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